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AMENDEMENTS À LA NIMP No 5 (GLOSSAIRE DES TERMES PHYTOSANITAIRES)
Les membres sont invités à examiner les propositions ci-après formulées par le Comité des normes (CN) conformément aux recommandations du Groupe technique chargé du Glossaire en ce qui concerne les ajouts et révisions relatifs à la NIMP no 5 (Glossaire des termes phytosanitaires, 2008). Chaque proposition est accompagnée d’une brève explication. Pour les termes et les définitions révisés, des explications sont données sur les modifications apportées à la dernière définition approuvée.

1.
nouveaux termes et DÉfinitions

1.1
Incidence (d’un organisme nuisible)

Contexte

Une définition de la prévalence (d’un organisme nuisible) a été envoyée aux membres pour consultation en 2004, remaniée à plusieurs reprises par le Groupe technique chargé du Glossaire et par le Comité des normes (CN) et soumise à nouveau pour consultation en 2007 dans le cadre des Amendements à la NIMP no 5. D’après de nombreuses observations reçues, le terme à définir devrait être incidence et non prévalence. En novembre 2007, le CN a approuvé les suggestions suivantes du Groupe technique chargé du Glossaire, reposant sur les observations reçues:

-
la définition serait rayée des amendements au Glossaire à présenter pour adoption à la troisième session de la Commission des mesures phytosanitaires (2008)

-
une définition du terme incidence serait proposée au CN en mai 2008 avant la consultation des membres.

Lors de la consultation des membres, en 2007, certaines des observations reçues proposaient que les termes incidence, prévalence et niveau de tolérance soient expliqués dans un document distinct (soit un supplément à la NIMP no 5, soit un document explicatif). Le CN a approuvé la proposition du Groupe technique chargé du Glossaire tendant à ce que de telles explications soient examinées une fois les définitions adoptées.

Les points suivants peuvent être pris en considération lors de l’adoption de la définition ci-dessous:

-
Le concept de prévalence est rarement utilisé seul dans les NIMP. Il apparaît dans la formule zone à faible prévalence d’organismes nuisibles, laquelle est définie de manière appropriée dans la CIPV, qui indique clairement que l’organisme nuisible n’est présent qu’à un niveau faible.

-
Les termes prévalence et incidence sont utilisés sans grande rigueur en ce qui concerne la protection des végétaux et parfois l’un pour l’autre. Prévalence (utilisé seul) est un terme qui s’applique davantage à l’épidémiologie et qui est utilisé et défini plus souvent dans le contexte de la santé humaine ou animale que dans celui de la protection des végétaux.

-
Une définition de la prévalence n’est pas nécessaire, en revanche il faut définir l’incidence. L’emploi du terme incidence est plus adapté à la protection des végétaux, domaine dans lequel il est utilisé, en particulier,  à propos de l’échantillonnage et de l’inspection. Il est proposé que, dans le contexte de la CIPV, prévalence ne soit employé qu’à propos des zones à faible prévalence d’organismes nuisibles, et incidence devant être utilisé dans les autres cas. 

-
Incidence ne se rapporte pas à un moment particulier.

-
Si la proportion d’unités atteintes par un organisme nuisible est la façon la plus courante d’exprimer l’incidence, il pourrait être nécessaire dans certaines circonstances d’exprimer l’incidence en nombre d’unités concernées par un organisme nuisible, par exemple cinq plantes infectées dans un champ d’une superficie d’1 ha. Le libellé proposé est par conséquent proportion ou nombre.

-
Population est employé dans son acception statistique. Une autre population définie correspond à des cas autres que ceux expressément mentionnés dans la définition (échantillon, envoi ou champ).

-
Population est un terme suffisamment vaste pour s’appliquer également aux situations des milieux aquatiques.

-
La définition proposée ci-après pourrait aussi exprimer l’incidence des végétaux qui sont des organismes nuisibles.
[1] 
Définition proposée pour adoption par la CMP
	incidence (d’un organisme nuisible)
	Proportion ou nombre d’unités d’un échantillon, d’un envoi, d’un champ ou d’une autre population définie dans lesquelles un organisme nuisible est présent


1.2
Niveau de tolérance

Contexte

Une définition du niveau de tolérance a été envoyée aux membres pour consultation en 2004, modifiée à plusieurs reprises par le Groupe technique chargé du Glossaire et par le CN et soumise à nouveau pour consultation en 2007 dans le cadre des Amendements à la NIMP no 5. Elle a fait l’objet de nombreuses observations, en particulier parce qu’elle contenait le terme prévalence (voir également section 1.1).

Le Groupe technique chargé du Glossaire a examiné les observations reçues et le projet de définition a finalement été rayé des amendements au Glossaire présentés au CN en novembre 2007. Il a été décidé que de nouvelles définitions de l’incidence et du niveau de tolérance seraient proposées au CN en mai 2008, avant que les membres ne soient consultés. En novembre 2007, le CN a approuvé les suggestions suivantes du Groupe technique chargé du Glossaire reposant sur les observations reçues:

-
la définition serait rayée des amendements au Glossaire présentés pour adoption à la troisième session de la Commission des mesures phytosanitaires (2008)
-
une définition de niveau de tolérance serait proposée au CN en mai 2008 avant la consultation des membres.

D’après certaines observations reçues lors de la consultation des membres en 2007, les termes incidence, prévalence et niveau de tolérance devraient  être expliqués dans un document distinct (soit un supplément à la NIMP no 5, soit un document explicatif). Le CN a approuvé la proposition du Groupe technique chargé du Glossaire tendant à ce que la nécessité de telles explications soit examinée une fois les définitions adoptées.

Les points suivants peuvent être pris en considération lors de l'adoption de la définition ci-dessous:

-
Le terme tolérance est utilisé dans divers contextes, mais la définition ci-après, spécifiquement utilisée dans le cadre de la CIPV, s’applique aux organismes nuisibles. L’expression niveau de tolérance a été proposée. La définition s’applique aux organismes nuisibles, ce qui est pris en compte dans l’expression utilisée, qui est qualifiée au moyen de (pour un organisme nuisible).
-
S’agissant des organismes nuisibles, le terme a une application très large et la définition devrait rester assez générale de façon à ne pas en restreindre le sens et l’emploi.

-
Pour ne pas limiter l’usage du terme, la définition utilise l’expression organismes nuisibles (et non organismes nuisibles réglementés) ainsi que le mot action (et non action phytosanitaire, qui la limiterait aux organismes nuisibles).

-
La définition établit un lien avec l’incidence (voir section 1.1).

-
La définition proposée s’applique à la fois aux situations sur le terrain et aux envois.

[2]
Définition proposée pour adoption par la CMP
	Niveau de tolérance (pour un organisme nuisible)
	Incidence d’un organisme nuisible qui constitue un seuil pour l’action de lutte contre cet organisme nuisible ou de prévention de sa dissémination ou de son introduction


1.3
Sécurité phytosanitaire (d’un envoi)
Contexte

L’expression et la définition ont été envoyées aux membres pour consultation en 2006 dans le cadre des amendements au Glossaire. À sa deuxième session, la CMP a décidé de renvoyer « Les nouveaux terme et définition proposés pour la sécurité sanitaire (d'un envoi) au Comité des normes pour nouvel examen, et en particulier la prise en compte du transit et de la relation avec les organismes nuisibles réglementés. » (Les observations communiquées par plusieurs pays durant la deuxième session de la CMP devaient également être examinées.)

Les points suivants peuvent être pris en considération pour l’adoption de la définition ci-dessous:

-
D’après certaines observations, le maintien devrait être assuré « grâce à l’application de mesures appropriées ». Le Groupe technique chargé du Glossaire a indiqué que l’utilisation du terme intégrité dans la définition établissait un rapport avec les mesures phytosanitaires, mais qu’il n’y avait pas de mal à le répéter.

-
Il n’est pas nécessaire de mentionner spécifiquement le transit; la définition s’applique à toutes les situations, y compris le transit, l’expédition, etc., et point n’est besoin de les énumérer. 

-
L’article IV.2.g de la CIPV dispose qu’il appartient aux Organisations nationales de la protection des végétaux de garantir que la sécurité phytosanitaire des envois après certification est maintenue jusqu’à l’exportation. Le Groupe technique a noté que la définition de la sécurité phytosanitaire devrait s’étendre à une gamme de situations plus large que la seule période précédant l’exportation et que la définition proposée n’entraîne aucune obligation supplémentaire pour les Organisations nationales de la protection des végétaux.

[3]
Définition proposée pour adoption par la CMP
	Sécurité phytosanitaire (d’un envoi)
	Maintien de l’intégrité d’un envoi et prévention de son infestation et de sa contamination par des organismes nuisibles réglementés, grâce à l’application de mesures phytosanitaires appropriées


Note: le terme sécurité utilisé dans la NIMP no 10 au sujet des envois a une signification différente et ce point pourrait être corrigé lors de la révision de la NIMP no 10.

1.4
Plan d’action correctif (dans une zone)

Contexte

Après que les membres ont été consultés en 2006, le CN a demandé au Groupe technique chargé du Glossaire d’examiner l’éventuelle nécessité d’une définition de ce que l’on entendait par plan d’action correctif. Le Groupe technique chargé du Glossaire a jugé qu’une définition serait utile.

Les points suivants peuvent être pris en considération lors de l’adoption de la définition ci-dessous:

-
La définition s’applique à des zones, ce qui est indiqué par la qualification apposée (dans une zone).

-
Les plans d’action correctifs étant liés à une « zone officiellement délimitée à des fins phytosanitaires » (expression utilisée dans la définition de zone tampon, où ce membre de phrase englobe les zones exemptes, les zones à faible prévalence d’organismes nuisibles, les lieux de production exempts et les sites de production exempts), l’expression a donc été introduite dans la définition.

-
L’application de plans d’action correctifs se rapporte à la détection d’un organisme nuisible ou au dépassement d’un niveau spécifié d’organismes nuisibles.

-
Il peut être nécessaire de convenir d’un plan d’action correctif avec le pays importateur; il vise à réagir à un événement probable et doit donc être documenté.

-
Le Groupe technique chargé du Glossaire s’est demandé si des procédures défaillantes ou l’échec d’un programme déclencheraient la mise en œuvre de plans d’action correctifs. Il a été reconnu qu’en réalité, c’est la mise en œuvre défaillante des procédures convenues qui ferait office de déclencheur.

 [4]
Définition proposée pour adoption par la CMP 

	Plan d’action correctif (dans une zone)
	Plan documenté d’actions phytosanitaires à mettre en oeuvre dans une zone officiellement délimitée à des fins phytosanitaires si un organisme nuisible est détecté ou si un niveau spécifié d’organismes nuisibles est dépassé 


Notes: 

-
L’utilisation de l’expression « actions correctives » dans la NIMP no 7 est source de confusion, dans la mesure où elle fait référence à des actions phytosanitaires et non à un plan d’action correctif. Cette expression devrait être corrigée lors de la révision de la NIMP no 7.

-
L’expression « plan d’action d’urgence », utilisée à la section 2.1 de la NIMP no 22, devrait être remplacée par l’expression « plan d’action correctif ». Cette correction devrait se faire lors de la révision de la NIMP no 22.

2.
termes et définitions RÉvisÉs
2.1
Procédure de vérification de conformité (pour un envoi)

Contexte

Une définition révisée de l’expression procédure de vérification de conformité (pour un envoi) a été envoyée aux membres pour consultation en 2006 au titre des amendements au Glossaire. Le CN a renvoyé la définition au Groupe technique chargé du Glossaire, en lui demandant de déterminer si cette définition devrait correspondre à un envoi ou bien être plus large et a proposé des libellés de remplacement.

Les points ci-après peuvent être examinés lors de l’adoption de la définition ci-dessous:

-
Le terme conformité à deux acceptions: un sens très large lié au respect d’un traité, et un sens plus étroit, comme dans le cas présent où il est lié aux exigences phytosanitaires à l’importation. Dans les NIMP, le terme est utilisé dans ce dernier contexte et donc toujours en rapport avec des envois. 

-
Une définition plus large proposée par le CN en mai 2007 visait la conformité des envois circulant à l’intérieur d’un pays. Dans le cadre de la CIPV, il s’agit de conformité aux exigences à l’importation et il n’est pas nécessaire d’aborder la conformité aux exigences nationales, qui ne relève pas de la CIPV. 

-
La définition utilise la formule « aux exigences phytosanitaires à l’importation ou les mesures phytosanitaires se rapportant au transit », pour tenir compte du fait que la procédure de vérification de la conformité s’applique également aux envois en transit. Il s’agit d’appliquer soit les unes, soit les autres - il n’est donc pas nécessaire d’utiliser une formule supplémentaire telle que « le cas échéant ».

[5]
Définition proposée 

	Procédure de vérification de conformité (pour un envoi)
	Méthode officielle utilisée pour vérifier la conformité d’un envoi aux exigences phytosanitaires à l’importation ou aux mesures phytosanitaires se rapportant au transit


2.2
Usage prévu

Contexte

Lors de l’examen des observations reçues par les membres en 2007 au sujet du projet de NIMP sur le classement des marchandises, pour des raisons de cohérence dans l’utilisation de la terminologie, le Groupe technique chargé du Glossaire a remarqué qu’il était nécessaire de modifier la définition de l’usage prévu qui avait été adoptée. L’usage prévu, aux fins de l’analyse du risque phytosanitaire (ARP) concernant une marchandise, ne se rapporte pas nécessairement à des articles réglementés (parce que l’ARP a précisément pour finalité de déterminer si la marchandise devrait être réglementée) et la définition a donc été modifiée en conséquence avec l’introduction de l’expression « ou d’autres articles ».

[6]
Définition proposée 

	Usage prévu
	Usage déclaré pour lequel des végétaux, produits végétaux ou d’autres articles sont importés, produits ou utilisés


2.3
Spécimen de référence

Contexte

À sa septième session, la CIMP a adopté la définition de spécimen(s) de référence dans le cadre de la révision de la NIMP no 3 (2005) et a décidé que le Groupe de travail chargé du Glossaire devrait revoir les nouvelles définitions et les définitions révisées de la norme, en tenant compte des observations soumises à la CIMP. Une définition modifiée a été distribuée pour consultation en 2006 mais, compte tenu des observations reçues, le Groupe technique chargé du Glossaire a estimé qu’il n’était pas nécessaire d’avoir une définition spécifique des spécimens de référence en rapport avec les agents de lutte biologique et a recommandé que le terme et la définition soient supprimés du Glossaire (l’autre solution étant d’élargir la définition pour qu’elle englobe d’autres utilisations, par exemple les diagnostics). Cette suppression a été proposée à la deuxième session de la CMP, qui a demandé au CN d’envisager d’élargir la définition pour englober tous les types de spécimens de référence.

Les points suivants peuvent être pris en considération pour l’adoption de la définition ci-dessous:

-
Il existe différents types de spécimens: « spécimen-type », « spécimen de référence » ou « spécimen-preuve ». 

-
La définition ne devrait pas s’appliquer au « spécimen-type », à savoir un spécimen unique identifié avec certitude, utilisé pour des études taxonomiques, qui n’a pas de signification particulière dans la CIPV. 

-
Dans le cadre de la CIPV et des NIMP, les spécimens sont des spécimens de référence, conservés à des fins de comparaison avec de nouveaux échantillons futurs, ou des spécimens-preuve gardés à des fins de preuve ou de remontée de filière en cas de différend. La définition ne vise qu’un spécimen de référence, c’est-à-dire un spécimen utilisé par une ONPV dans le cadre de ses opérations à des fins d’identification, de vérification ou de comparaison avec ses constatations futures.
-
La définition englobe l’acception du terme dans la NIMP no 3 (à propos de l’identification d’individus futurs).

-
Le lieu dans lequel est gardé un spécimen de référence doit être accessible à ceux qui en ont besoin. La précédente définition parlait de « collections publiques » or ce n’est pas le cas de tous les spécimens de référence. Par ailleurs, la définition devrait rester ouverte et ne devrait pas mentionner que l’accès pourrait être limité à l’ONPV. 

-
Des spécimens de référence peuvent être conservés de très diverses façons, selon le type d’organisme nuisible, la finalité exacte de la conservation, etc. L’une de ces modalités consiste à procéder à une culture du spécimen de référence. Le Groupe technique chargé du Glossaire a décidé de supprimer la référence à une culture de la définition.

[7]
Définition proposée pour adoption par la CMP 

	Spécimen de référence
	Spécimen d’une population d’un organisme spécifique conservé dans une collection et accessible, à des fins d’identification, de vérification ou de comparaison.
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